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As the Agreement in Principle becomes
finalized, the next step is to reach a
Final Agreement and to see its actual-
ization through implementation; namely
by the fusing of the three main organ-
izations serving the region of Nunavik:
the Nunavik Regional Board of Health
and Social Services, Kativik Regional
Government, and the Kativik School
Board. To actualize the agreement is a
complicated process since amal-
gamating three large institutions is
complex, but do-able nonetheless,
with proper planning. Paul Bussières,
coordinator for Makivik in the Nunavik
government negociations, covers this
complexity in "The Implementation
Plan" of this issue.

Implementation is an essential
part of any negociated Agreement, for
what would an agreement be worth if
it would exist only in words on paper?
Any negociated agreement should have
an implementation plan included,
otherwise future complications could
occur due to lack of implementation.
This was a problem that had to be
addressed regarding the James Bay
and Northern Quebec Agreement, which
when it was negociated in 1975 did

Une fois la dernière touche est
apportée à l’Entente de principe, la
prochaine étape sera de conclure une
entente définitive et d’en faire une
réalité par le biais de sa mise en œuvre;
en fait, il s’agira de fusionner les trois
grandes organisations servant la région
du Nunavik, soit la Régie régionale de la
Santé et des Services sociaux Nunavik,
l’Administration régionale Kativik et
la Commission scolaire Kativik.
Réaliser l’entente définitive sera un
processus complexe, mais néanmoins
faisable à l’aide d’une planification
convenable. Paul Bussières, coordon-
nateur représentant Makivik dans les
négociations sur le gouvernement du
Nunavik, traite de cette complexité
dans l’article intitulé « Plan de mise
en œuvre » du présent numéro. 

La mise en œuvre est une partie
essentielle de toute entente négociée,
car quel poids aurait une entente qui
n’existerait que sur papier ? Toute
entente négociée devrait s’accompagner
d’un plan de mise en œuvre, à défaut
de qoi les dispositions qui ne sont pas
mises en œuvre pourraient entraîner
des complications. La Convention de
la Baie-James et du Nord québécois
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not include an implementation plan.
However, later negociations took place
to address this lacking and further
agreements were carried out to put in
place those aspects that had not been
properly addressed.

In 1990 for example, Makivik arrived
at an implementation agreement with
the Federal Government concerning the
JBNQA, and the James Bay Implemen-
tation Office (JBIO) was created. The
JBIO offers the forum for which imple-
mentation issues can be regularly
addressed and exchanged between the
Federal Government and Inuit.  Quebec
Government representatives regularly
sit in during JBIO sessions, which are
held about six times a year. As concerns
implementation issues vis-à-vis the
provincial government, these were
addressed in the Sanarrutik Partnership
Agreement in April 2002, 27 years
after the signing of the JBNQA.
Implementation issues such as 
the improvement of policing and 
correctional services, community and
economic development, and wildlife
management were put forth in this
new agreement, which also was to
bring economic benefits to the
Nunavik region over a 25 year period.

Because of the experience on
implementation, or lack thereof, it was
realized by all parties concerned that
implementation is a necessary aspect
of negociations. Even the Sanarrutik
Agreement has an implementation
clause. This issue focuses on this
important aspect of the Agreement in
Principle's Section 11.2 Implementation
Plan on the amalgamation of the
three main institutions of Nunavik.

(CBJNQ) a créé un tel problème
puisque, lorsqu’on l’a négociée en
1975, elle ne comportait pas de plan
de mise en œuvre. Toutefois, des
négociations ont été entreprises plus
tard pour remédier à cette carence et
des ententes ultérieurs ont été mises
en place pour assurer la mise en
œuvre de tous les aspects qui avaient
été laissés pour compte. 

Ainsi, en 1990, Makivik a conclu
une entente de mise en en oeuvre avec
le gouvernement fédéral, ce qui a
donné lieu à la création du Bureau de
mise en œuvre de la CBJNQ. Ce Bureau
tient lieu de forum où les questions de
mise en œuvre peuvent être régulière-
ment traitées entre les représentants
du gouvernement fédéral et ceux des
Inuit. Des représentants du gouverne-
ment du Québec siègent aussi
régulièrement aux séances du Bureau
de mise en œuvre, lesquelles ont lieu
environ six fois l’an. Quant aux ques-
tion de mise en œuvre qui concerne le
gouvernement du Québec, elles ont
été réglées par le biais de l’Entente de
partenariat Sanarrutik en avril 2002,
27 ans après la signature de la
CBJNQ. Des questions de mise en
œuvre portant notamment sur
l’amélioration des services de police
et des services correctionnels, le
développement communautaire et
économique et la gestion de la faune
ont été reprises dans cette Entente de
partenariat, qui visait aussi à apporter
des avantages économiques à la région
du Nunavik sur une période de 25 ans. 

Vu leur expérience de la mise en
œuvre ou les carences à cet égard, toutes
les parties concernées ont réalisé qu’un
plan de mise en œuvre était un aspect
nécessaire de toutes négociations.
Même l’Entente Sanarrutik comporte
des dispositions de mise en œuvre. Le
présent numéro porte sur cet important
aspect, couvert dans l’article 11.2 de
l’Entente de principe qu’est le plan de
mise en œuvre de la fusion des trois
grandes institutions du Nunavik. 
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Is the Nunavik Government
finally about to happen? 
Since we are already speaking about
its implementation, should one think
that the Nunavik Government is final-
ly about to happen? This question, we
hear it often and formulated in many
ways. “When will this government
be”, people ask, “and how much
longer must we speak about it”? 

True, years are passing by and
even though we keep reminding our-
selves that negotiations are progressing,
from one step to the other, the end
remains elusive. Why is it so compli-
cated to create a government?  

First, let’s remember that most
countries in the world, as well as the
governments that rule them, were
created following armed conflicts. We
know that, in the course of history, wars
have multiplied, most often provoked
by man’s natural ambition in wanting
to enlarge their territories and they
have more than once shaped the
political landscape of the world.  

Canada is no exception. First 
conquered by France, it was then 
re-conquered by England, which 
governed it for a long time from

Le gouvernement du Nunavik
serait-il enfin pour bientôt?
Puisqu'on parle déjà de sa mise en
œuvre, faut-il penser que le gouverne-
ment du Nunavik est enfin pour bientôt?
Cette question, on nous la pose 
souvent et de bien des façons. Il est
pour quand, ce gouvernement, nous
demande-t-on, et combien de temps
encore faudra-t-il en parler? 

C'est vrai, les années passent et
on a beau se dire que les négociations
progressent mais, d'une fois à l'autre,
la fin nous élude toujours. Qu'est-ce
qu'il y a donc de si compliqué à créer
un gouvernement? 

Rappelons-nous d'abord que la
plupart des pays qui existent dans le
monde, de même que les gouverne-
ments qui les dirigent, ont été créés à
la suite de conflits armés. On sait que
les guerres se sont multipliées au fil de
l'Histoire, provoquées le plus souvent
par l'ambition naturelle des hommes
d'agrandir leurs territoires, et elles
sont façonné plus d'une fois le pay-
sage politique du monde. 

Le Canada n'est pas une exception.
D'abord conquis par la France, il fut
ensuite reconquis par l'Angleterre qui

xgo3tyisix3gj5 X3NymA†5  
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London as a simple colony. Canadians
had to wait patiently a century before
obtaining their own government. 

It should also be recognized that
the creation of governments deals
first and foremost with the sharing of
land, an increasingly rare commodity,
said an American writer, since we no
longer fabricate it, and each time it
raises the same passionate feelings.
All the world’s citizens live on the
same Earth, and all have reasons 
to claim more than their shares.
Fortunately, there are today other
ways to do that, besides war.  

In Nunavik, negotiations followed
a more civilized path but were highly
complex as evidenced by the numerous
difficulties that had to be overcome in
the past. Today, however, one can say
that they are not only well underway,
but as they have reached the threshold
of the Agreement-in-Principle, they are
approaching the point of no return.
Another proof of progress is that
negotiators are now confident that

le gouverna longtemps comme une
simple colonie, depuis Londres. Les
Canadiens eux-mêmes durent patienter
plus de cent ans avant d'obtenir leur
propre gouvernement.

Il faut aussi reconnaître que la
création des gouvernements porte en
premier lieu sur le partage du territoire,
une denrée de plus en plus rare, comme
le disait un écrivain américain puis-
qu'on n'en fabrique plus, et qui soulève
chaque fois les mêmes passions. Tous
les citoyens du monde habitent la
même terre, et tous ont des raisons
légitimes d'en réclamer plus que leur
part. Heureusement, il existe aujour-
d'hui d'autres façons de la réclamer
que par la guerre. 

Au Nunavik, les négociations ont
emprunté des voies plus civilisées
mais elles n'en demeurent pas moins
fort complexes, comme le démontrent
ces nombreuses difficultés auxquelles
elles se sont heurtées dans le passé.
Aujourd'hui toutefois, on peut dire
qu'elles sont non seulement bien
engagées mais, comme elles sont
parvenues au stade d'une entente de
principe, elles s'approchent du point de
non retour. Preuve de plus qu'elles vont
bien, les négociateurs sont désormais
confiants d'en arriver bientôt à une
entent finale et, déjà, ils se préoccupent
de la mise en œuvre du futur 
gouvernement. 

C'est ainsi qu'en mars 2004, les
négociateurs du Québec, du Canada
et de Makivik ont mis sur pied un
groupe de travail et lui ont confié le
mandat de développer un Plan pour
la mise en œuvre du gouvernement
du Nunavik. 

Qu'est-ce qu'un Plan 
de mise en œuvre ?
En bref, le Plan de mise en œuvre sert
à énoncer les tâches, les obligations,
les délais et les coûts associés à la mise
en œuvre du nouveau gouvernement.
Il y a beaucoup à faire puisque 
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they’ll soon reach a Final Agreement
and, already, they are working on the
implementation of the future govern-
ment.  

Indeed, in March 2004, Quebec,
Canada and Makivik negotiators cre-
ated a working group and mandated
it to develop an Implementation Plan
for the government of Nunavik.  

What is the 
Implementation Plan?
Briefly, the Implementation Plan states
the tasks, obligations, timetables and
costs associated with the implemen-
tation of the new government. There
is much to do since the objective is not
only to amalgamate Kativik Regional
Government (KRG), Kativik School
Board (KSB) and the Nunavik Regional

Boar d of Health and Social Services
(NRBHSS), which might seem easy, but
concretely, it also means the amalga-
mation of their board of directors as
well as their powers, responsibilities,
roles, functions, authorities, assets,
jurisdictions, obligations, resources
and privileges into one unified entity
in Nunavik.  

For the negotiators, the great
challenge now is to ensure that the
amalgamation of the three organiza-
tions is done in the best possible 
conditions and in the best interests of

c3gi4, w9ldtsix3gi4 xrQix3bq8il
v?ms2 xgo3tbsizb. xuh7mE8i4
W/5nbc3g6 xbsy1at5yigw8NsMz1-
qm5 vt[4 kNooµ5 v?mzi4, vt[4
wo8ixioEi3u4 x7ml kN[7u wlyo-
Ep5 wkoEº9l vt1zpq8i4, bm8N
gn3hA NlNDNs÷1q©Zlx6 ryxio
kwb9ME5gf5 grc3g6 Ì4fx vt1zpq5b
xbsy1atbsizi4, WsoixZq5b, krc3-
[q5b, WNhxExoq5b, WNh5tq5 WA8N-
stq5bl xbsy1alt4 tu1alt4 WQx-
c3ixmb kN[7u.
xqctŒZhx3tk5 ñ1z/sQxc3g5 µ8N-

st9lA Ì4fx tu7mEsJ5 Wzh5 xbsy1-
atbsiz W/‰3X5 whx3iÙaA8N[o-
µzA5 €3ezsyc3li kN[7usk9l
7̂myx3li. w¬8NqtA5 Ì8N kÌ6 v?m
kwtbs5ngxDi bs3tsA8Ny5yxMzJ6
Ì4fkz Wzhk5 tusJk5 wq3Cy5yx-
D8Ny5nstQlil hv5gu4.

hNi4 wloc3ixX
xgo3tyi3j5 X3NymAtV
moZ6 !!.@ xqctŒAts2 g1zio3bs-
Atzi sc3ymJ6 xgo3tyi3j5 X3NymAt
sfiz wloc3izi4:

• sNb=Ûi6 gryN3tyi3l
WQxDtsix3gi4Fk5tDtsix3gi4
x7ml xbJu4 WsyE/sc5b 3̃gi4
xgo3tyAtsZ/3lt4 ra9oÙu
xqctœAtu4 kwt5yAtslt9l
kN[7us5 xd{[zi4;

• W[5nsix3g5 €3ebsymiq5

l'objectif porte non seulement sur la
fusion des trois organismes existants,
l'ARK, la CSK et la RRSSSN, ce qui
pourrait sembler facile, mais il porte
concrètement sur la fusion de leurs
conseils d'administration en une seule
Assemblée, ainsi que de l'ensemble de
leurs pouvoirs, responsabilités, rôles,
fonctions, autorités, actifs, compétences,
obligations, ressources et privilèges, en
une seule entité unifiée au Nunavik. 

Pour les négociateurs, le grand défi
désormais est de s'assurer que la
fusion des trois organismes se fasse
dans les meilleures conditions possibles
et aux meilleurs intérêts des citoyens
du Nunavik. Il faut surtout voir à ce que
le nouveau gouvernement, dès l'instant
où il sera créé, soit en mesure de 
remplacer adéquatement les trois
organismes et de fonctionner à plein
régime. 

Que comprendra le Plan 
de mise en œuvre ?
L'article 11.2 de l'Entente de principe
stipule que le Plan de mise en œuvre
inclura les éléments suivants: 

• l'identification et la description des
activités de démarrage/transition
et des activités permanentes 
requises pour mettre en œuvre
l'Entente finale et pour mettre sur
pied le Nunavimmiut Aquvvinga ;

• l'échéancier requis pour compléter
chacune des activités, en tenant
compte de la nécessité d'achever
certaines activités avant la Date 
de mise en œuvre ;

• la responsabilité et le rôle de
chaque partie; 

• le coût prévu des activités de
démarrage/transition et des activ-
ités permanentes; 

• une stratégie de formation; 
• l'identification des options de

financement et une prévision des
coûts; 

• l'identification des économies

nunavikkNF4



WNhx3ioµk5, whmQcys5phQ5
W/‰3bsymQxc3ixg5 xgo3tyis 3̃g6
s9l6 trstMs3tNA;

• xgi5 WNhxctŒ5g5 vmQQxoq5
WNhxExoq9l;

• WQs3nt5yi3k5 X3NymA†5;
• ®Ns/c3tyAtsix3g5 xrQix3bqbl
u5nsn3bsAtq5;

• mrbZhx3iªozJ5
xbsy1atbsi3ËozJ9l;

• WQs3nt5yi3j5 ®Nsè5 gÇZq5
wMQ/st9lA k5tis2 xrz
mrbZhx3îl;

• WNhx3i6 WNhA5pi3j5
xqctŒAtsymJ5 vJy5yxd9lQ5;

• xyq9l r1åmNC/3goµ5 ra9oÙu
xqctŒAt xgo3tbsy2X5
xqctŒZhx3ti.

ck6 xgo3tyi3j5 X3NymAt
€3ebsymix3XV
NlN3iz X3NymisQxo2 gry5yxixC5tA
mfiz bfQxMs3b, sfx ry5yA†5 bfM-
s3MK5: xqctŒAts2 g1zio3bsAtz
m2WZcMsJ6 $)-ü5gi4; W/‰3bsymoDi
X3NymAt W/‰3bsymoDi w7mç Ì4fN1z5
m2WZ3i m3D[9lxM3g6 Wzh[9lxlil8î5.
xqctŒAts9l g1zio3bsAtzk5

trstA8Nyi3j5 mr{[s2 xqctŒZhx3tq5
Wzh5 cspQx3[c3ym5ht4 w7mç x?t
m3Î4 do9li4 iDx3bsymJi4 kN[7u
gê8Ngu4 s{?l¬8î5 moZos3†5 vt1-
zpq8i4 x3dtc3ht4. Ì4fx WNhx3iuA5

all Nunavik citizens. Above all, it must
be ensured that the new government,
as soon as it is created, will be able to
replace adequately the three organi-
zations and to operate at full speed. 

What will the
Implementation Plan
include?
Section 11.2 of the Agreement-in-
Principle stipulates that the Imple-
mentation Plan includes the following
elements: 

• The identification and description
of start up/transition activities and
of permanent activities required to
implement the Final Agreement
and to establish Nunavimmiut
Aquvvinga;

• The timetable required to 
complete each activity, taking 
into account the need to 
complete some of them prior 
to the implementation date; 

• The responsibility and role of each
party; 

• The estimated cost of start
up/transition and permanent
activities; 

• A training strategy; 
• The identification of financing

options and a cost estimation; 
• The identification of economies 

of scale and others related to the
amalgamation; 

• A transition budget including 
transition costs and economies; 

• A process to harmonize work 
conditions; 

• Any other task related to the
implementation of the Final
Agreement required by the main
negotiation table. 

How will the
Implementation Plan 
be developed?
To give an idea of the complexity of
the Plan, let’s look at the following

d'échelle et des autres économies
reliées à la fusion; 

• un budget de transition incluant les
coûts et les économies de transition; 

• un processus pour harmoniser les
conditions de travail; 

• toute autre tâche relative à la 
mise en œuvre de l'endente 
finale requise par la table de
négociation principale. 

Comment se développera 
le Plan de mise en œuvre ?
Pour montrer un peu la complexité du
Plan, voyons les chiffres suivants:
l'Entente de principe comprend une
quarantaine de pages; le Plan quant à
lui en comprendra le double sinon le
triple quand il sera complété. 

Par ailleurs, pour en arriver à 
conclure l'Entente de principe, les
trois négociateurs de Makivik ont dû
consulter peut-être une cinquantaine
de représentants élus du Nunavik,
soit directement ou par l'entremise du
Comité d'orientation politique (Policy
Committee). Le Plan de mise en œuvre
mobilisera pour sa part les cadres, 
les employés et les représentants 
syndicaux des trois organismes qui
seront fusionnés, et devra compter
sur la contribution de fonctionnaires du
Québec et du Canada, donc peut-être
bien une centaine de personnes au total. 

Dans un premier temps donc, les
négociateurs du Québec, du Canada
et de Makivik ont mis sur pied un 
premier noyau de personnes respons-
ables de la conception et du développe-
ment du Plan de mise en œuvre. La
tâche première de ce groupe de travail
consistait à faire la liste de toutes les
activités de mise en œuvre à partir
d'une lecture exhaustive de l'endente
de principe. 

C'est ainsi que les membres du
groupe de travail ont dressé une liste de
23 activités qui doivent être exécutées
pour la création du gouvernement du
Nunavik. 
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xgo3tyi3j5 X3NymAtu4 wi9äZ/3g5
x9M[8i4, WNh5ti4 xqctŒ8iq8il
Ì4fx Wzh5 tusJ5 xbsy1atbsQxc3g5
WNxh3bsymix3uJ5 fÑ2 v?mzk5 vNb-
s9l wNxh3tq8k5 w7mç w¬8Nq5
vt9lt4 WNhx3g5 !)) u5yt8îix3g5.
Öà7m5 yK9oÙu x9lExDtst9lA,

fÑ4, vNb mr{[sl xqctŒZhx3tq5
g1z[5Ìt5yçExc3g5 WNhx3ixgi4 €3e-
hwix3gi4 n3et5yix3gi9l xgo3tyi-
o3j5 X3NymAt5ni4. yK9oÙ6 WNhx3bsQ-
xc3g6 kwt5yi6 xggo3tyAtsQxo8i4
NlN3gi4 x9Mix3çc5bMsv9lt4 xqc-
tŒAts2 g1zio3bsAtq8îgi4.
Ì4fx WNhxctŒ5g5 vt1zº5 kwt5-

yymJ5 @#-i4 WNhx3bsQxo8i4 kN[7u
v?ms2 kwtbsizk5.
Ì4fx W/‰3bsymogx3mb WNhxct-

Œ5g5 cspoMsJ5 WNhxChx3bz W/Exg-
J7mEx¬Qxzi4 cspmJ9mE8kl wvJ3b-
sQxc3iui4 WNh5tq8k5 Ì4fx Wzh5
tu7mEsJ5. vt1zc5bymo3g5 xuh[Z-
M5ht4 Ì4fx tusJ5 r=Zg3tq5 sW3znul 
@))%-u xgi5 grÌDtosMsJ5ht4 xsM5y-
ioEpq5 m3Îi4 topix3lt4 WNhxc-

numbers: the Agreement-in Principle
had some 40 pages; when completed,
the Plan will have twice if not thrice
that number.  

Also, in order to reach the Agree-
ment-in-Principle, the three Makivik
negotiators have consulted perhaps
some fifty elected representatives of
Nunavik, either directly or through
the Policy Committee. For its part, the
Implementation Plan will mobilize
the officers, employees and Union
representatives of the three organiza-
tions to be amalgamated and will
count on the contribution of Quebec
and Canada civil servants, so perhaps
some one hundred people in all.  

So, as a first move, the Quebec,
Canada and Makivik negotiators set
up a first core of people responsible
for designing and developing the
Implementation Plan. The first task of
this working group was to make a list
of all implementation activities out of
a comprehensive reading of the

Après la confection de cette liste,
les membres du groupe de travail ont
reconnu d'emblée que la tâche était
trop grande et qu'il leur fallait chercher
l'expertise là où elle se trouve, c'est-à-
dire au sein du personnel des trois
organismes. Plusieurs rencontres ont
eu lieu avec des représentants de ces
derniers et, au printemps 2005, chacun
a décidé, par résolution de son comité
administratif, de nommer deux de ses
cadres pour participer directement à la
préparation du Plan de mise en œuvre.

Ainsi donc, au premier groupe de
travail qui était formé de représentants
de Makivik, du Québec et du Canada,
se sont ajoutés les 6 cadres représen-
tant les trois organismes. Ce nouveau
comité n'a toujours pas de nom mais,
pour l'instant, nous l'appelons le 
« groupe de 6 » et celui-ci est appelé 
à devenir le véritable responsable du
développement du Plan de mise en
œuvre .

Avec ce nouveau « groupe de 6 »,



tsix3©i4 xgo3tyi3j5 X3Ngi.
Öà7m5 Wz§J3g5 Ì4fiz Wzhi4

tusJi5 WymJ5 WNhxctsc5bo3g5
mr{[j5, fÑ4fk5 vNbs9l v?mzk5. Ì4fx
vt1zº5 kÌ5 Ö/sAycCb1qg5 — µ8N-
ystQlA Ögw8Nc5bMz/K5 Wz§J3gi4
— Ì4fxl vmQ/c9MEm3ht4 xgo3tyi3j5
X3NymAt5ni4.
Ì4fx Wz§J3g5 cspmJ7mesj5 sfx;

Éb ñ8b x7ml 8̂y m¬o vt[4 kNooµ5
v?mzi4 r=Zg3©4, €i fEî x7ml f¬5
p9Ñ3 vt[4 wo8ixioEi3u4 r=Zg3©4,
x7ml ãM Ax5 ÷8® og3ªl kN[7u
wlyoEº5 wkoEº9l vt1zpq8i4
r=Zg3©4. Ì4fx Wz§J3g5 Ì4fiz tusJi4
r=Zg3g5 cspmJi4 WNhxD8Ngi4 g5yC-
D8Nyx3uJ5 ÖàQxc3gE5ygxDt4 xgo3-
tyi3j5 X3NymAtsÔ2 WNhx3bsizi.

ck6 xfi Ì4fx X3NymAtu4
WNhx3[nc3c5V
fÑ7u vNbu mr{[fi9l xqctŒZhx3†5
g5yC3ymJ5 yK9oÙu x9Ma3tyQx1zDt-
sZ/3gu4 X3NymAt5nu4 É2XE/sZ/dp5-
ht4 ra9oÙu xqctŒAtj5 W/‰3nb-

Agreement-in-Principle.  
The members of the working

group have then listed 23 activities
that must be executed for the creation
of the government of Nunavik. 

As soon as this list was compiled,
the members of the working group
realized that the task was too great
and that they needed to find expertise
where it can be found, that is within
the staff of the three organizations.
Several meetings have been held with
representatives of these organiza-
tions and, in the Spring of 2005, each
decided through a resolution taken
by its administrative committee, to
name two of its officers to directly
participate in the preparation of the
Implementation Plan. 

Consequently, six officers represent-
ing the three organizations have joined
the first working group comprised of
representatives of Makivik, Quebec
and Canada. This new committee is
still nameless — for the moment, let’s

nous pouvons déjà compter sur une
expertise de premier ordre avec Ida
Saunders et Nancy Maloley de l'ARK,
Annie Grenier et Claude Gilbert de la
C.S.K. ainsi que Silas Watt et Jean-
Guy Létourneau de la RRSSSN. Ces 
6 représentants des organismes 
ont aussi l'autorité de leur comité
d'administration pour faire intervenir
toute autre personne dont ils jugeront
l'expertise nécessaire pour le déve-
loppement de mise en œuvre .

Combien de temps 
se donne-t-on pour 
préparer le Plan ? 
Les négociateurs du Québec, du Canada
et de Makivik nous ont demandé une
première ébauche du Plan pour
accompagner l'Entente finale qui,
elle, pourrait être achevée au cours de
l'année 2007 ou, avec un peu de
chance, vers la fin de 2006. 

Après l'Entente finale, cette première
version du Plan de mise en œuvre doit



symZ/3gj5 @))&-u s{?l8î5 WA8Nlf2X5
@))^ x3ÇAzb whoizi.
ra9oÙu xqctŒAt W/‰3bsX5

Ì4fx xgo3tyi3j5 x9Ma3tbsQx1zg5
xiÅttbsQxcC/3uJ5 k5tX9oxi3j5 vt1-
zpk5 kwtbsZ/3gk5 Wd/3tA5 Ì4fxl
to/symAtc 3̃ht4 X3NymAtsJi4 W/-
‰3iu4 ÖàQxcDt4 kÌu9l v?mu4
wi9ält4 whx3©A8N[oµzk5 W[5nsJ-
u9l mo5yxli.
xqctŒ8i6 ra9oÙ6 x7ml kN[7u

v?m, kN[7us5 xd{[z Ì4fx xf8izi
k5tX9oxi3bcC/3g6 m3Îi Wzhi9¬î5
x3ÇA3i w7mç scD8NgA5 kN[7us5
xd{[z wq3CyZ/3tlA ÉEo !, @)!)-u.
ci1q©q8Ng6 ci5©M3ul whmQog-

xC5tQ WNhx3bsQxc3goµ5 xbsy1at-
bsi6 wq3Cyxd9lA Ì4fkz Wzhk5
tu7mEsJk5 xbsy3u v?mu kN[7u.

call it the “G6” — and will become
truly responsible for the development
of the Implementation Plan. 

With this new G6 we can count on
the first-class expertise of Ida Saunders
and Nancy Maloley from KRG, Annie
Grenier and Claude Gilbert from the
KSB, as well as Silas Watt and Jean-
Guy Létourneau from the NRBHSS.
These 6 representatives of the organi-
zations also have the authority to call
upon any other experts the help of
which is deemed necessary for the
development of the Implementation
Plan. 

How much time is needed
to prepare the Plan? 
The Quebec, Canada and Makivik
negotiators have requested a first
draft of the Plan to accompany the
Final Agreement, which could be
completed during the year of 2007 or,
with a bit of luck, at the end of 2006. 

Once the Final Agreement is 
completed, this first draft of the
Implementation Plan must be passed
on to the Transition Committee that
will be created in law and which first
mandate will be to complete the Plan if
needed and to do all that is necessary
to establish the new government in the
best conditions and within schedule.  

Between the Final Agreement and
the new government, Nunavimmiut
Aquvvinga, there will naturally be a
period of transition of at least two,
perhaps three years, and Nunavimmiut
Aquvvinga could be operational, say,
on April 1st, 2010. 

It is still far, but it is also near
when we consider all the tasks to be
accomplished to ensure the smooth
amalgamation of the three organiza-
tions within one Nunavik government. 

être transmise au nouveau Comité 
de Transition qui sera créé, par loi, et
dont le rôle sera, en premier lieu, de
compléter le Plan au besoin, et de tout
mettre en œuvre pour que le nouveau
gouvernement soit mis sur pied dans les
meilleures conditions et selon les délais
prévus. 

Entre l'Entente finale et la 
création du nouveau gouvernement, le
Nunavimmiut Aquvvinga, il y aura forcé-
ment une période de transition de deux
ans tout au moins, peut-être trois, si
bien que tout compte fait, le
Nunavimmiut Aquvvinga pourrait entrer
en fonction, disons, le 1er avril 2010. 

C'est encore loin. Mais c'est aussi
proche si l'on considère l'ensemble des
tâches qu'il faut accomplir pour s'as-
surer d'une fusion harmonieuse des
trois organismes en un seul
gouvernement du Nunavik.
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kN[7u v?mÌChx3ij5 xqctŒAts2 g1z-
io3bsAtzi4 W/‰Ex[o3tlQ5 kN[7-
us5 xqctŒZhx3tq5 srs6 kNo8i4
cspQx3[cMsJK5. xgx3yJ6 bfQx9MA8-
Ng6 bmgm x3[b3isMsÔ2 ckwozA-
y[iq8i4 s?i cEbs/4f5 Wg5ymA-
tsJu: www.nunavik.government.ca,
ui fºj5, çp glZ3j5 µr wm3Mj9l
x9MbsJ[i3i4. Ì8N cEbs/4f5 n3e÷3t-
yAtsJ6 kwtbsymJ6 gryt5yAti4
Wbc3ix3t9lA wMs[sA8Nlil s[Z3gk5
Wix3ioEi3u WNhx3bc3Xgk5 xWEAt5-
ncDt9l xW3h[sA8Nli. Ì8Nl gn3ty[-
sa8Nhi xqctŒZhx3tk5 WNhx3ymo3-
bq8i4.
gryt5yA†5 Ì=Zi cEbs/4f5 kwbt5-

yAtu xyc3uJ5 x3[b3iEMs/zi4 xq-
ctŒZhx3†5 gryQx3iu4 x3[bstc3tlQ5
xqctŒAts2 g1zio3bsAtzi4. b=Zi
x3[b3isMsJu eu3D[sJu >xWEA†5
rsAtq9l> Wbc3uJ5, gryN3ty5ht4
kNø5 whmQ/ui4 scsy[iq8i4. xWE-
Atc3ht4 wkw5 tudtq5b xbsy1a-
tbsiEZ/3bzi4, Ì4yoEi3u4, wo8ix-
i3u4, wªctŒtA5 Wâlbs?5gi4, v?m4-
fi5 ®Ns/c3tyAts§i4, s[Z3gw5 wM-
sizi4, kNoEi3u4, mr2XoxZhx3iu4,
i3J†5 xsMbsizi4 xyq8il scAt-
c3ht4. Ì4fx xWEs†5 cspAtsA8Ng5
wkw5 cspmZhx5yxiq8i4 i5÷Atc5y-

As the Nunavik Government negocia-
tions approached the finalization of
the Agreement in Principle, the Nunavik
negociators proceeded to present the
Agreement in Principle (AIP) to Nunavik
communities towards the end of winter.
The reader can find more information
about this field trip through the web-
site: www.nunavik.government.ca,
which Minnie Grey, Harry Tulugak, and
Maggie Emudluk have contributed to
in writing. This website is an interactive
site created especially to inform and
involve the youth in the political
process and to ask questions. It is also
the media by which the negociators
are able to update the public on the
more recent developments.

Among other information on the
website, one will find the section on the
community tour that the negociators
did in presenting the AIP to the Inuit
of Nunavik. In this section there is a
"Comments and Questions from the
Field Trip", that informs us of the
opinions and questions of the members
of the communities. Questions about
amalgamation of the Inuit organiza-
tions, taxes, school, social problems,
government funding, youth involve-

Alors que les négociations sur le 
gouvernement du Nunavik en arrivaient
à la conclusion de l’Entente de principe,
les négociateurs du Nunavik ont entrepris
de présenter cette Entente aux commu-
nautés du Nunavik vers la fin de l’hiver
dernier. Le lecteur trouvera d’autres
renseignements au sujet de cette
tournée dans les communautés sur le
site Web :  www.nunavik.government.ca,
que Minnie Grey, Harry Tulugak et
Maggie Emudluk ont contribué à rédiger.
Ce site interactif a été créé spécialement
pour informer les jeunes, les intéresser
au processus politique et leur permettre
de poser des questions. C’est aussi le
média qu’utilisent les négociateurs pour
tenir le public au courant des derniers
développements. 

On trouvera notamment sur le site
une section sur la tournée des commu-
nautés qu’ont faite les négociateurs
pour présenter l’Entente de principe
aux Inuit du Nunavik. Cette section
comprend un volet « Commentaires et
questions sur la tournée dans les 
communautés » qui nous informe sur
l’opinion de membres des communautés.
On y discute des questions portant, entre
autres, sur la fusion des organisations

xWEst  

A question   

Une question    



xc5bht9l xqctŒZhx3ii4, kN[7u
wkw5 xqDtø8NsZlx3ht4 v?mÌ3iu4
ryxi xWEstui4 grytbsQx9MAmq8-
Ng5. kN[7us5 xqctŒZhx3tq5 w¬8-
Nq8i4 rsm5yxChxMsJ5, w¬8Nq5 xWE-
s†5 rs5Jtu4 gryN5yxg7mE7u4 Wbc1q-
vlx3tlQ5.
Ì4fx x9MbsymJ5 kwbt5ylx1ax-

MzJ5 kNooµi xWEstslx1axc5bM-
sJu4, Ì8N xWEst i3JtoEi3ËozJ6
cspAmc5bMsJ7mb kN[7u i3J†5 xsM-
bsizi4 xsM5yA8N˜o3m̄ 7u4. whmQ5hA
kN[7u i3J†5 wªy5ti csbµ3yst5ti
xg3iz wkw9l i3Jti4 ßmZhxDtc3ht4
csbµ9l xg3XhQ5 xJá5©q5g6 whµlA-
tsQxzi4.
Ì8N whµlAtsJ6 b=Zi n3e÷3tyA-

tu wàozt9lA scsysymJ6: i3J†5
W7mEs7mb wªy5tk5 kN[7u. kN[7u
xd=[4 moZosD8NExc 3̃g6 krc3[c3li
Wd/1at5yA8Nli nS7uAtsix3gi4 i3J-
ti r1åmQ/K5 g1z[QlQ5.
Ì8N scsysJ6 whµlAtclx1axg6

wkw5 moZosDtcD8Nix3izi4 i3J-
ti4. èu+ Ñ2 fÑ2 b3Czbl xqctŒ8iz

ment, land, economic development,
wildlife management, and more are
discussed.  Such questions show how
interested and vocal Inuit are in their
opinions on the negociations, and
though Inuit are generally in favour 
of a Nunavik Government there are
clarifications that still need to be
made on certain issues. While the
Nunavik negociators respond to all
questions, not all questions have any
clearcut answers.

This article will focus on one of the
questions that is brought up in nearly
every Inuit community, that question
being on wildlife management and
whether we will gain jurisdiction on
wildlife management in the future
Nunavik Government. Considering
the role Nunavik fauna has in the
daily lives of Inuit, and Inuit reliance
on the natural wildlife and continue
to harvest it for daily sustenance, it
comes as no surprise that this would
be a major preoccupation.

inuites, les taxes, les écoles, les problèmes
sociaux, le financement gouvernemental,
la participation des jeunes, le développe-
ment économique et la gestion de la
faune. On constate à quel point les Inuit
sont intéressés et prolixes au sujet des
négociations, et bien qu’en général ils
soient en faveur d’un gouvernement du
Nunavik, certaines points exigent encore
des éclaircissements. Les négociateurs
s’efforcent de répondre à toutes les
questions, mais certaines d’entre elles
n’ont pas de réponses simples.

Le présent article se penche sur une
question soulevée dans presque toutes les
communautés inuites ; le futur gouverne-
ment du Nunavik aura-til compétence
en matière de gestion de la faune ? Vu
que la faune sauvage du Nunavik joue
un rôle essentiel dans la vie quotidienne
des Inuit qui continuent de l’exploiter
pour leur subsistance, il n’y a rien de
surprenant à ce que cette question soit
une préoccupation importante. 

La préoccupation, telle que présentée
12 13



sc3ym5yxClx3tlA wkgw8Ni4 ßmJ3-
ysD8Niê5hi mo5bsyxMs3Xb i3Jti4
kagw8Nt5yÖoA¥5, xsMbsAtq5, nS7u-
A†9l s{?l¬8î5 wkw5 xsM5yA8Ns-
tc1qg5 i3J†5 xsMbsiq8i4. Ì4fx
Wdè5 fÑ2 v?mzb v?mgc4fl xsM7mQ5
sc3ymJ5 mo5hQ5 !(&%uiÖ5 èu+ Ñ2 fÑ2
b3Czbl xqctŒ8izi gryN3tbsJ5
moZ3u @$ü5gi Ì4fNi xqctŒAti
xaNhx3iu4, wcl8ixi3u4 urQx3ixi3-
ul Ö/s7uJ5.
moZ6 @$.% sçAtc3hi krcDtsJi4

wàoJi4 sc3ymJ6 @$.%.!u:

kNi x[5gymi3ügi xbsy3u m3Dul
i3J†5 nS7u/sAtq8i4 sc3ymJ6
kNc3çymÔ1qgoµ5 moZ3i4
mo5tbsiq8i4 xaNhx3ij5
wcl8ixi3jl moZsJi4 fÑ2
v?m4fq8k5 v?mgc4fk9l.

bEs3usÖ5 er3Öl vmQ/sJ5 v?mg-
c4fk5 sfx wMst9lQ5 bEs3usÖ5 Gwclw5,
eMlá5H x?toEi3l, t7uxl xs9MX5g5
Gi3ø5, u†5 xyq9lH WNhx3bc3uht9l
mr2XoxZhxDtsJi4 ™Z3[os3itA5 bE-
s3usb3tA9l. fÑ4f5 vmQ/c3g5 wkw5
kNdtzî5gi4 sc3bsymJi4 èuy Ñ2 fÑ2
b3Czbl xqctŒ8izi. xqctŒAt

The preoccupation, as quoted
from the website is: Wildlife is a very
important element of life in Nunavik.
The Nunavik government will have to
have legislative power in order to pass
laws related to protecting our animals
according to our needs.

The main point being driven in
this sentence is the ability for Inuit to
make rules regarding wildlife. Although
the JBNQA clearly enshrines Inuit 
harvesting rights so long as the 
principle of conservation is respected,
the management or protection of
wildlife, or the making of rules
regarding wildlife in Nunavik are not
governed by Inuit. This is under
provincial and federal jurisdiction as
stipulated in the 1975 James Bay and
Northern Quebec Agreement (JBNQA),
described in Section 24 of the JBNQA
and called the Hunting, Fishing, and
Trapping Regime (Regime).

Section 24.5, in specifying the
powers of the authorities says in 
subsection 24.5.1:

In Categories I and II, matters
relating primarily to the protection
of the wildlife resources rather than
harvesting activity and hunting
and fishing by non-Natives shall
be solely the jurisdiction of the
responsible Provincial and
Federal Government.

Marine and offshore islands fall
under federal responsibilities that
include marine resources (fish, whales)
and environment, migratory birds
(Canada geese, ducks, etc.), and 
programs geared to economic develop-
ment of coastal and marine resources.
The provincial responsibilities fall entirely
within the Inuit territory covered by the
JBNQA. At the time of the Agreement
in 1975, it was the existing decision-
making structures of the federal and
provincial governments that retained
their decision-making powers. And

sur le site est la suivante :  La faune est
un élément très important de la vie au
Nunavik.  Le gouvernement du Nunavik
devra avoir la compétence législative
d’adopter des lois reliées à la protection
de nos animaux suivant nos besoins. 

L’objet central de cette phrase porte
sur la compétence des Inuit à réglementer
la faune. Bien que la Convention de la
Baie James et du Nord Québécois (la 
« Convention ») enchâsse clairement les
droits d’exploitation dans la mesure où
le principe de la conservation est respecté,
la gestion ou la protection de la faune
du Nunavik, ou la réglementation à cet
égard ne sont pas régies par les Inuit.
Ces pouvoirs relèvent de la compétence
provinciale et fédérale, comme le stipule
la Convention de la Baie James et du
Nord Québécois (CBJNQ) de 1975, dans
le régime de chasse, de pêche et de
piégeage (le « Régime ») décrit au
chapitre 24. 

L’alinéa 24.5.1 précise les pouvoirs
des autorités :

Dans les catégories I et II, les 
questions touchant principalement
la protection des ressources de la
faune sauvage, plutôt que son
exploitation ainsi que la chasse et
la pêche par les non-autochtones,
sont de la compétence exclusive 
du gouvernement provincial ou
fédéral selon le cas. 

Les îles au large des côtes relèvent du
fédéral, qui gère les ressources (poisson,
baleines) et l’environnement marins, les
oiseaux migrateurs (bernache canadienne,
canards, etc.) et les programmes  axés
sur le développement économique des
ressources côtières et marines. La com-
pétence provinciale couvre entièrement
le territoire visé par la Convention.
Lorsque celle-ci fut signée en 1975, les
structures décisionnelles des gouverne-
ments fédéral et provincial ont conservé
leurs pouvoirs . Ainsi, les Inuit doivent
continuer de se plier aux lois fédérales



WNhx3bst9lA !(&%u  fÑ2 v?mzi
v?mgc4fil grÌEAtQ§gc3ui4 krc-
Dtui4 Öàoz5ãN3tyMs3ymJ5. Öà7m5
wkgw8Nshb Ì4fiz5ãN6 moZq8i4
i3JtoEi3j5 fÑ4f5 v?mgc4fl mog-
w8N§aJA5 s5gCstQlA t7ux5 xs9MX5g5
moZz5, wcl8ixis2 moZq5 x7ml
x5bN3gügw8NExø5 i3J†5 nS7u/sAtq5
Ì4fx wä8Ngw8Nq5.
ÖàZlx3tlA grc1qg6 grÌctsA8-

Nq9lgxl8iu. W[5nbc3g6 @$.$u moZ3u
Ì8N kw5yAtsym7m5 x8Ng3[u4, ßmJ3i-
x†5 wcl8ix†5 urQx3ix†9l vt1z-
pq8i4 xbs5yƒ3typsix3gi4 Ì4fx kwt-
bsymJ5 eu3Dpsix3tlQ5, xsM5yix3-
tlQ5 xaNhx3iu4, wcl8ixi3u4 urQx3-
ixi3ul sc3bsymJi4 èuy Ñ2 fÑ2
b3Czbl xqtœAtzi. Ì4fx xbs5yƒ3-
tyº5 vt1zº5 x8ig3[u4 Ö/sJ5 wk5-
tg5 sfN1z5 WymJi4 r=Zg3tc3g5
v?mgc4f5, fÑ2 v?mz, x9ä5 fº, N+Ï„4f5
wkgw8âl Ì4fx to/sym§5 kNdtui
i3JtoEi3u4 WNhx3[Q/ui5. wkw5
to/symJ5 i3JtoEi3u WNhx3[Q?5-
bui5 sfx; mr{[4 xzJ3çub gzozi4
W5naEx9MA8NgoEi3u4 ÷i Wbu4 xa-
[Z7mE4f5 kN[7u smJoEº5 vg5pctŒ8-
iz kN[7u topymt9lA ÷i x3âgu4
kv3yu4 x7ml vt[4 kNooµ5 v?mzb
x?toEpq5 topymJ5 µ4 † fxbu4
vt1zpsctsix3tlA x8ig3[j5.
w¬8NzA5 WNhx3bsizA5 x8ig3[4

grÌD8Nst9ME7u4 Wbc1qvlx3tlA
i3J†5 xsMbsizi4 ryxi wàozZ/3-
ÚµD8N§6 v?mgc4fi fÑ4fl v?mzi
xsM5ypsJk5 i3JtoEi3u4, moZ3i4,
kaw8Nt5yÖoAti4, kNc3çymÔ1qg5
xaNhx3izi4, mò{[c3[i4 xyq8il.
ryxi xuhi4 W5Jtc3tlA bm8N €3ey-
msysJ6 7̂mQ/sq8N§a1qg6, W5Jtc-
lx3tlA x8ig3[f5 grÌD5pA8Nq8iq8i4
wkgw8â5 r1åmQ/q8i4 WA8Nstq8il
g1z[c5yxgi4. Ì4fxl x9MymJtA5
n6rtbsymK5 mr{[f8k5 vt[4 kNooµ5
v?mz8kl !((%u x9Mym/ui, x7ml
kN[7u sMJoEp4f5 vg0pctŒ8izk5
@)))u. wkw5 cex3yAtQc5bym/q5
x8ig3[s2 WNhx3bq8i4 xyq8il tu-
sJi4 kwbt5yyx3g5 wkw5 WAm/c3i-
q8i4 wMs[c5yxc5bymiq8il x3ÇAw5

so, as Inuit, we continue to abide by
federal and provincial legislation 
concerning wildlife, such as the
Migratory Birds Convention Act, the
Fisheries Act, and the Species at Risk
Act to name just a few.

However, this is not to say that 
we are completely excluded from any
decision-making action. The opportunity
exists through Section 24.4, which
created Anniturvik, the Hunting,
Fishing, and Trapping Coordination
Committee that was established to
review, manage the Hunting, Fishing,
and Trapping Regime set out in the
JBNQA. This Coordination Committee,
Anniturvik in Inuktitut, is composed
of Federal, Provincial, Cree, Naskapie,
and Inuit representatives that are
appointed by the respective institutions
responsible for wildlife issues. The
Inuit representatives are appointed
by the respective Inuit organizations
responsible for wildlife and harvesting
issues; Makivik Corporation appoints
its Vice-president for Natural and
Renewable Resources Johnny Peters,
while the Anguvigammarik Hunting,
Fishing, and Trapping Association of
Nunavik appointed Johnny Angnaituq
Jr, and Kativik Regional Government's
Environment Department has appointed
Mark T. Gordon, as members of
Anniturvik.

Generally, however, the Anniturvik
does not have any decisive authority
on wildlife management, but may make
recommendations to the responsible
federal and provincial bodies regarding
guidelines of harvesting, regulations
of the Regime, conservation, non-Native
hunters, outfitting, and so on.  But for
various reasons this system has not
been entirely satisfactory, with criticism
citing poor level of performance of
the Anniturvik due to the lack of an
effective decision-making process
that reflects the rights and needs of
Inuit.  Such criticism can be read in
documents such as "A position paper

et provinciales concernant la faune
sauvage, telle la Loi sur la Convention
des oiseaux migrateurs et la Loi sur les
espèces en périls pour ne nommer que
celles-là. 

Toutefois, cela ne signifie pas que
nous sommes exclus de toute action
visant la prise de décision. L’article 24.4
nous a donné cette occasion, car il a
créé Anniturvik, le Comité conjoint de
chasse, de pêche et de piégeage, dont
le mandat est d’évaluer et de gérer le
régime de chasse, de pêche et de
piégeage établi par la Convention. Le
Comité conjoint, Anniturvik en inuktitut,
se compose de représentants des deux
paliers de gouvernement, des Cris, des
Naskapis et des Inuit nommés par leurs
institutions respectivement chargées
des questions de la faune. Ainsi, les
représentants inuits siégeant à Anniturvik
sont nommés par les organisations inuites
responsables de la faune et de son
exploitation ; la Société Makivik y nomme
son vice-président aux ressources
renouvelables,  Johnny Peters, alors que
l’Association de chasse, pêche et
piégeage Anguvigammarik y nomme
Johnny Angnaituq et que le service de
l’environnement de l’Administration
régionale Kativik y délègue Mark T. Gordon.

En règle générale, toutefois, Anniturvik
n’a pas de pouvoir décisionnel en matière
de gestion de la faune, mais il fait 
des recommandations aux organismes
fédéraux et provinciaux responsables
quant aux directives sur l’exploitation, la
réglementation du régime, la conservation,
les chasseurs non autochtones, les
pourvoiries et ainsi de suite.  Cependant,
pour diverses raisons, ce système n’a
pas fonctionné de manière entièrement
satisfaisante, ses critiques citant la
piètre performance du Comité en raison
d’un manque de processus décisionnel
efficace reflétant les droits et les besoins
des Inuit. On retrouve ces critiques dans
des documents tels que « A position
paper presented to the Secrétariat aux
Affaires autochtones », produit par la
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x?t9l b9om9l èuy Ñ2 fÑ2 b3Czbl
xqctŒ8iz WNhx3bsMs3ymt9lA.
xyc3uJ5 tusJu4 i3JtoEi3u4

WNhx3bc3Xgu4 Ö/sJu4 kN[7u smJo-
Eº5 vg5pctŒ8iz !((#At9lA tu1a-
tbsMs3ymJ6 cspm/s§a7uJ6 Ö/sA-
yc3tlA kN[7u xaNh5†5, wcl8ix†5
urQx3ix†9l vg5pctŒ8izi4. yKizA5
vg5pctŒ8ic3ymZlx3ut9lA !(*#u Ö/-
sJu4 xa[Z6, ryxi Ì4fx kat3b-
sMs3ymJ5 xsM5/DtcD8Nq8iuk5 WNh-
x3bsJi4. µ8Nst9lA kN[7u ßmJoEº5
vg5pctŒ8iz wMs[Q/sJ6 ßmJ3ystk5,
wcl8ixtk5 urQx3ixtk9l ryxi Ì4fx
wàozZ/3Úµ3tgw8NsuJ5 x8ig3[j5
v?mk9l xsMbc3gk5 i3J†5 xsMbsAt-
q8i4. èuy Ñ2 fÑ2 b3Czbl xqct-
Œ8iz sc3ymZlx3tlA kwt5yAtc3hi
>vt1zpi4 wkgw8âN3i4> moZ3u
@$.%.$ü5gi èuy Ñ2 fÑ2 b3Czbl
xqctŒ8izi kN[7u ßmJoEº5 vg5p-
ctŒ8iz xsM5yAyQ§z i3Jti4 who{-
[c3uJ6 wobE/sic3hil nS7u/s5hil
kN[7usk5 wkgw8Nk5, mr{[j5 vt[4
kNooµ5 v?mzk9l.
xyq8i4 wkw5 tudtq8i4 Wbc3-

uJ6 i3JtoEi3u4 vmQ/c3gi4 kN[7u
wMst9lq5 vt[4 kNooµ5 v?mz5,
kNø5 v?µWq5 kNu4 tAux3†l. Ì4fx
vmQ/c3Xg5 moZos3iu4 kNi x[5gym-

presented to le Secrétariat aux Affaires

autochtones", produced by Makivik
and KRG in 1995; and in "Wildlife
Management under a Future Nunavik
Government" by the Nunavimmi
Umajuliriyiit Katujjiqatigiinninga in
2000.  The criticism expressed by Inuit
that have been involved in the
Anniturvik process, and in other bodies,
reflects an opinion the Inuit voice
should have a greater role, especially
in view of the last 25 years' progress
since the JBNQA.  

Another body that oversees
wildlife/ resource issues is an all Inuit
organization called the Nunavimmi
Umajuliriyiit Katujjiqatigiinninga (NUK),
incorporated in 1993 it is also known
as the Nunavik Hunting, Fishing and
Trapping Association (HFTA). Preceding
it was the grass roots hunters associa-
tion created in 1983 called Angivigaq,
but which was disbanded early on 
due to its apparent inability to act
independently on certain issues.
Currently, the NUK regroups the
hunters, trappers, and fishermen to
represent their interests, yet its role is
also limited to making recommendations
to the Anniturvik and governments in
authority over wildlife management.
And although the JBNQA provides for
a "committee composed only of Inuit"
in subsection 24.5.4 of the Regime,
NUK authority over wildlife matters
are limited and it receives recognition
and support solely from the Inuit of
Nunavik, Makivik Corporation and
the Kativik Regional Government (KRG).

There are other Inuit organiza-
tions that have vested interests in
wildlife/resource issues in Nunavik
including KRG, the Municipalities,
and the Land Holding Corporations
(LHC). Their responsibilities include
the passing of by-laws affecting
Category I and II lands (Municipal,
KRG) on native or non-native hunting
regulations. The LHC is the organization
that can authorize and approve any
non-native hunting or outfitting in

Société Makivik et l'ARK en 1995, ainsi
que dans  « Wildlife Management under
a Future Nunavik Government » publié
par Nunavimmi Umajuliriyiit Katujjiqa-
tigiinninga en 2000. La critique exprimée
par les Inuit qui ont siégé au Comité et
à d’autres organismes  reflète l’opinion
voulant que les Inuit doivent avoir
davantage voix au chapitre, surtout
lorsqu’on considère les progrès réalisés
pendant les 25 ans qui ont suivi la
Convention. 

Un autre organisme chargé des
questions visant la faune et les ressources
est l’organisation entièrement inuite
appelée Nunavimmi Umajuliriyiit Katujji-
qatigiinninga (NUK), mise sur pied en
1993 et aussi connue comme Associations
de chasse, de pêche et de piégeage du
Nunavik (ACPP). Elle a été précédée par
l’association communautaire que des
chasseurs avaient lancée en 1983
(Angivigaq), mais qui a été dissoute en
raison de ce qui a semblé une incapac-
ité à agir de manière indépendante sur
certaines questions. En ce moment,
NUK regroupe les chasseurs et pêcheurs
dont il représente les intérêts, mais
encore une fois, son rôle se limite à faire
des recommandations sur la gestion de
la faune au Comité conjoint et aux 
gouvernements en place. Bien que 
l’alinéa 24.5.4 de la Convention prévoie un
« comité composé exclusivement d’Inuit »,
le pouvoir de NUK sur les questions de
la faune est limité, et l’organisme n’est
reconnu et appuyé que par les Inuit 
du Nunavik, la Société Makivik et
l’Administration régionale Kativik (ARK).

D’autres organisations inuites ont
un intérêt direct dans les questions de
la faune sauvage et des ressources ;  ce
sont notamment l’ARK, les municipalités
de villages nordiques et les corporations
foncières (CF). Leurs responsabilités
comprennent l’adoption de règlements
touchant les terres de la catégorie I et II
(municipalités, ARK) sur la réglementation
de la chasse par les autochtones et 
les non-autochtones. Les CF peuvent
autoriser et approuver la chasse par les



i3ügi xbsy3u m3Dulk GkNø5 v?µWq5,
vt[4 kNooµ5 v?mz5H kNc3çymJi4
kNc3çym1qgi9l xaNhx3ij5 moZ-
osD5pX5ht4. kNu4 tAux3†5 tusJ5
xq3tQ/s5ht4 xsM5yps5ht9l kNc3-
çymÔ1qg5 xaNhx3iq8i4 s{?l8î5
µò{[i4 kNi x[5gymi3ügi xbsy3u
m3Dul Ì4fxl xq3bsymQxc3ht4 mr{[j5
mò{[c3ixDt4 Ì4fNi kNi.
bf/sA8Nmb Ì4fx tusJ5 Wbc‰3g5

xsM5yps?5g5 i3JtoEi3u4 xuh7mEsJ5.
ryxil cspmN3uhi wk8k5 x3ÇAi4
x?t9l b9om9li4 xia3gi4 èuy Ñ2
x7ml fÑ2 b3Czb xqctŒAtz xto-
s3bsMs3ymt9lAi5 krc3[sJ5 xsM5y-
A8NDtsJ9l i3JtoEi3u4 h4Üg7mEs7mb
7̂myxCt9l. µ8Nl i3JtoEi3u4 xsM5-
yAys?5g6 WsytbsQxExc3hi.
m2WZo7u !$i4 gn3tyAtoxEM-

s/q8i kN[7u v?m5nos3tk5 m8ios5 à
@)))at9lA kN[7u ßmJoEº5 vg5pc-
tŒ8iz x9MymJ6 kN[7u v?mÌC/3iX5
vt1zpcC/3iê5hi kN[7u i3JtoE-
i3u4 krc3[c3ixgi4 xsM5ypslt4.
x9Mym7uhil wkw5 xaNhxD8Nstq5
yK9oXs5/sq8Ng5nsiq8i4 kN[7ul
xd=[4 Wd/osD8Nstc3gnsizi4 bmguz.
kN[7u smJoEº5 vg5pctŒ8iz scM-
sJ7uJ6 kN[7u i3JtoEº5 vt1zpq5
kwtbsJ5nsiq8i4 xbsy1at5yAtslt4
i3JtoEi3u4 WNhxZc3Xgoµi4 xbsy1-
atbsli tudtz.
kN[7u v?m5nos3†5 bmguz wàoz-

Z/3ÚµDtoxaJu4 moQx3ht4 x5pXhzi4
wàozZ/3ÚµDtu4 kw5yoMsJ5 xu3çlb
gn3tyAtoxui. wob3yht4 i3JtoE-
i3ËozJi4 grÌ3isc5bg5 7̂m 3̂bql-
x§aiq8i4, xbs5yƒ3typc5yxq8iq8i4.
ryxi whmQ/c3ymMsJ7uJ5 i3JtoEi3u4
xsM5yisJ6 xbsy3j5 v?mu WNhx3[sJj5
xsMbsA8Nq8izi4. wàozZ/3ÚµDtz
wµ4 sc3ymJ6:

• !^.! kN[7u i3JtoEi3j5 vt1zº5
kwtbsZ/3g5. WzhwoezÔlt4
WNhxC/3g5 sfN1z5 x5pŒ5yxu4
r=Zg3bsic3lt4 kN[7us5 v?mz5,
fÑ2 v?mz5 vNbs9l v?mz.

kN[7u i3JtoEi3u4 vt1zpc5n-

the Category I and II lands whereby
Makivik must also consent to any out-
fitting activity within these lands.

As one can see, the existing 
system of organizations that oversee
wildlife/resource issues extends across
a variety of institutions. What is evident
to the Inuit since the last 25 years
after the signing of JBNQA, is that
with powers and responsibilities over
wildlife management issues being
divided among various institutions,
wildlife management is slow and 
inefficient, and the existing wildlife
management regime should be
improved.

In a 14 page report made to the
Nunavik Commission in May 2000,
the NUK wrote that hopefully under a
Nunavik Government there would be
a Nunavik Assembly with jurisdiction
over wildlife management. It also
wrote that the protection of Inuit 
harvesting rights must always remain
a priority, and that a Nunavik
Government should have the authority
to pass laws to this effect. The NUK
also suggested that a Nunavik Wildlife
Management Board should be created
to consolidate all existing responsibil-
ities under a single organization.

The Nunavik Commission, following
through with this recommendation,
set out a similar recommendation in
its Let Us Share Report, Amiqqaaluta
of 2001.  It recognized that indeed the
decisions being made on wildlife
management were incoherent, and
that there was a lack of coordination.
But it also considered the view that
wildlife resource management was an
activity to be done not by one single
government entity. Its recommendation
states:

• 16.1 The Nunavik Wildlife
Commission shall be created. It
shall be tripartite and made of an
equal number of representatives
of the governments of Nunavik,
Québec and Canada.

non-autochtones ou les activités de
pourvoirie dans les terres de catégorie I
et II, et la Société Makivik doit aussi
donner son consentement aux activités
de pourvoirie sur ces terres. 

On constate que le dossier de la
faune et des ressources est présentement
partagé entre diverses institutions. Ce
qui est évident pour les Inuit, c’est que
dans les 25 années qui ont suivi la sig-
nature de la Convention, les pouvoirs et
responsabilités en regard de la gestion
faunique ont été répartis parmi diverses
organisations et que pour cette raison, la
gestion de la faune est lente et inefficace.
Qui plus est, le régime en place doit être
amélioré. 

Dans un mémoire de 14 pages
présenté à la Commission du Nunavik
en mai 2000, NUK disait espérer que le
gouvernement du Nunavik comprendrait
une assemblée ayant compétence sur la
gestion de la faune. On y lisait aussi que
la protection des droits d’exploitation des
Inuit doit toujours demeurer une priorité
et que le gouvernement du Nunavik
devrait avoir le pouvoir d’adopter des
lois à cet effet. NUK suggérait également
la création d’un nouvel office de gestion
de la faune du Nunavik qui consoliderait
les diverses responsabilités sous un
même toit. 

Adoptant cette recommandation, la
Commission du Nunavik en a réitéré 
la substance dans le rapport intitulé
Partageons, Amiqqaaluta. Elle recon-
naissait qu’en fait les décisions en
matière de gestion de la faune sont
incohérentes et qu’elles manquent de
coordination. Toutefois, elle était aussi
d’avis que la gestion des ressources 
fauniques n’est pas une activité appar-
tenant à un seul organisme gouverne-
mental. Sa recommandation était la
suivante :

• 16.1 La Commission de la faune du
Nunavik, un organisme tripartite
composé d’un nombre égal de
représentants du Nunavik, du Québec
et du Canada, sera mise sur pied. 
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In the scenario of a Nunavik Wildlife
Commission, the local Inuit commu-
nities would participate in decision-
making through this Commission, and
that such a Commission would oversee
a wildlife management system that
would also complement the Inuit 
harvesting rights, and recognize Inuit
systems of wildlife management.
These include the concept of conser-
vation and of the protection of wildlife
habitat.

Now, according to the timetable of
the Nunavik Government negociations,
the next step after the amalgamation
of the main institutions is for the
future Nunavik Government to take
the helm on the negociation of addi-
tional powers. Wildlife management
is a future subject to be pursued,  and
may be pursued according to the  
recommendation of the Nunavik
Commission above.  Only then would
we discover what decision-making
power we would obtain. So in the

Advenant la création de la Commission
de la faune du Nunavik, les communautés
inuites locales participeraient à la prise de
décision par le biais de la Commission,
laquelle superviserait un système de
gestion de la faune qui tiendrait compte
des droits d’exploitation des Inuit et des
systèmes de gestion faunique reconnus
par les Inuit. Ces systèmes intègrent le
concept de la conservation et de la pro-
tection de l’habitat faunique. 

Selon l’échéancier  des négociations
sur le gouvernement du Nunavik, l’étape
suivant la fusion des principales institu-
tions serait que le futur gouvernement
prenne la direction de la négociation de
pouvoirs additionnels. La gestion de la
faune est un des sujets à aborder et
pourra l’être suivant la recommandation
de la Commission du Nunavik susmen-
tionnée. Ce n’est qu’alors que nous
découvrirons quel pouvoir décisionnel
nous pouvons obtenir. Entre temps,
nous devons attendre la création du
gouvernement du Nunavik ; l’étape

o3iX5 kNo8îg5 wkw5 grÌctsA8Nc5b-
C/3g5 Ì4fiz vt1zpi4 x3dtc3lt4
xsM5yZ/3gi4 i3JtoEi3u4 whx3ins-
Z/3gu4 wkw5 xaNhxDyzk5 wobE/-
c3lt9l wkw5 i3Jti4 xsM5yAyzi4.
Ì4fx wloc3g5 kat5ygw8NÖoi3u4
nS7ui3ul i3Jti4.
bZo kN[7u xd=[ÌChx3ij5 v?mÌCh-

x3ij5 xqctŒZhx3†5 s9ldtq5 bf5hQ5
WNhx3XoxZhxo3uJ5 xbsy1at5yi3u4
tusJi4 yKi5ti kN[s2 v?mz kr-
Qx9Mi4 WA8NstÌChxEx9M 3̃tlA. i3J-
toEi6 yKi3u WNhx3bsQxcq8N 3̃g6
x©t/sA8NC/3hil kN[7u xd=[nos3†5
wàozZ/3ÚµDtQym/q5 mo9lQ5. Övil
cspA8NC/3hb ckw5gi4 kri4 grÌD8-
Nsti4 WZ/3m̄ b. µ8Nsizi sb3e-
Qxc3gA5 kN[7u v?ms2 n3etb-
siEix3bzi4 grÌChxD8N[QZ/3bt8i4,
Ì8Nl §h5nD8NyxC/3hi r1åmQ/5ti4
WA8Nst5ti9l.
r1åmQ/sJ9l WA8Ns†9l s5gCst-

QlA kN[7u i3JtoEi3u €3eAtsA8NC-
/3ht4 cex3yAts?5gu4 èuy Ñ2 fÑ2
b3Czbl xqctŒAtzîgu4. sc3bs?7m5



xqctŒ8isymJu xyoµq5 moZ1atbs-
ymJ5 x9MªozJ5 fºk5, N+ÏWk5
wkgw8Nk9l; moZ6 @$ ßmJoEi3ËzJi4
WA8NstsJi4 r1åmQ/sJi9l x9Mk5
fºk5, N+vWk5 wkgw8Nk9l xbs3yüt5ym5
w¬8Nq8i4. bm8N ÖàMeJ6 xqctŒZ-
hxDtc3tlQ5 èuy Ñ2 fÑ2 b3Czbl
xqctŒ8izi4 x9ä5 fº wkw9l
xJw8NMs3ym7mb Wsygc3uA5 xaNhx-
Dy3ui4 h3Cbsdp1qht4 xbsy3j5 tuj5
€3ehwymiq8i4.
Ì4fNil wàozZ/3ÚmDti wMs7uJ6

Wsygc3tA5 cspmJ7m‰9l cspmsyqtA5
WNhx3isJ5. xuh[lx3ht4 v?à5 grÌc5b-
§a7mb g1z[c3ht4 €Sô3ni4f cspn3-
tmE8k5 cspn3bsJ[i3i4 whmQcys5p-
ymZt4 kNc3g5 cspmAygcq8i4 kNui4.
É2ÙA9l wkw5 wvJ3bsAtcD8Nu5ht4
xsM5yAy3u4 kNui4, x5pŒ1qgi9l i3J†5
xsMbsatq8i4 Wsygc3ui4 wMst5y-
A8Nlt4 cspmJ7mEsiC3bsJ5 cspn-
stq8k5. sxDtŒ5yxo3Xb cspms¥5
grÌD8Nc5bC/3mb N9odx‰5yxi3nu4.

meantime, we need to wait first for
the creation of the Nunavik Government,
then the next step would be to nego-
ciate for a Nunavik Wildlife Commission
in which we would have an equal role
in the decision-making process, one
that would be respectful of our specific
needs and rights.

Regarding specific needs and rights,
such a Nunavik Wildlife Commission
would also resolve another point of the
JBNQA that has been criticized. That
is that although all other sections of
the JBNQA stipulate specific provisions
for areas that concern Cree, Naskapi,
and Inuit; Section 24, the Hunting,
Fishing, and Trapping Regime, places
the rights and needs of the Cree,
Naskapi, and Inuit under one single
Regime. The reason for that was
because the negociations of the JBNQA
stemmed from the need to protect
traditional harvesting rights, which the
Cree and Inuit felt were being
encroached and for which they 
successfully argued, thereby placing
their general right to harvest under
one regime.

What is also implicated in the 
recommendation above is the notion
of the integration of traditional
knowledge and scientific knowledge.
Too often government decisions are
based on scientific conclusions, with-
out taking into account the traditional
knowledge of the people of the land.
On the other hand, Inuit can also benefit
by acquiring the different notions of
managing fauna, the different notions
of wildlife management, and be able
to integrate their traditional knowledge
with the scientific. Such a blending 
of knowledge would result in more
balanced decision-making.

suivante sera de négocier la mise en
place d’une Commission de la faune du
Nunavik qui jouerait un rôle égal dans
un processus décisionnel respectueux
de nos besoins et droits spécifiques. 

En ce qui concerne ces droits et
besoins spécifiques, la Commission de
la faune du Nunavik résoudrait aussi une
autre difficulté pour laquelle la Convention
a été critiquée, soit que même si tous
les autres chapitres de la Convention
comportent des dispositions spécifiques
aux Cris, aux Inuit et aux Naskapis, le
chapitre 24 traite des droits et besoins
de ces trois groupes en vertu d’un seul
régime. Cela s’explique du fait que les
négociations de la Convention décou-
laient du besoin de protéger de toute
atteinte les droits d’exploitation tradi-
tionnelle des Cris et des Inuit, ce que les
deux groupes ont défendu, si bien que
le droit général d’exploitation a été 
protégé par un seul régime.  

La recommandation ci-dessus implique
aussi la notion d’intégration du savoir
traditionnel au savoir scientifique. Il
arrive trop souvent que les décisions
gouvernementales ne soient basées que
sur les données scientifiques, sans tenir
compte du savoir traditionnel des Inuit
sur leur environnement. Par ailleurs, 
les Inuit peuvent aussi bénéficier de
l’acquisition de notions différentes sur
la gestion faunique et intégrer ces 
nouvelles connaissances en matière de
gestion à leur savoir traditionnel. Une
telle intégration des deux types de 
connaissances entraînerait la prise de
décisions plus équilibrées. 
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